
DEPARTEMENT DE LA SANTE ET DE L'ACTION SOCIALE

Directive d'application du décret InvestPro sur l'octroi et les modalités
du financement de l'Etat en lien avec l'augmentation de la

compensation du travail de nuit de 20 à 25%

Le Département de la santé et de l'action sociale (ci-après : le département)

vu ta loi du 29 mai 1985 sur la santé publique (LSP ; BLV 800. 01)

vu le décret sur le Plan stratégique et les mesures du programme cantonal de lutte contre la
pénurie de personnel dans le domaine de la santé et des soins infirmiers, InvestPro (DlnvestPro
BLV 811. 121 ; ci-après le décret InvestPro)

édicté

Article 1 Objet et définition

1 La présente directive fixe les conditions que doivent remplir les institutions pour obtenir un
financement de l'augmentation de la compensation du travail de nuit de 20 à 25%, ainsi que les
modalités de ce financement.

2 Est considéré comme travail de nuit au sens de la présente directive les heures effectuées entre
20h et 6h.

Article 2 Institutions bénéficiaires du financement

1 Le financement est ouvert aux institutions qui :

a. disposent d'un siège social dans le canton de Vaud ,
b. sont affiliées à une convention collective de travail dans le domaine parapublic vaudois ou

sont soumises aux chapitres des dites conventions relatifs à la rémunération ou sont
soumises aux dispositions de la Loi sur le personnel de l'Etat de Vaud (LPers ; BLV 172.31 ) ;

e. emploient du personnel dans des catégories de professionnels visées à l'article 3 du décret
InvestPro, qui travaille de nuit au sens de l'article 1 , alinéa 2.

Article 3 Conditions d'octroi du financement

1Les institutions qui remplissent les conditions figurant à l'article 2 ont droit à un financement selon
les modalités prévues à l'article 4 pour les heures :

a. réalisées par le personnel entrant dans le périmètre des professions énumérées à l'art. 3 du
décret InvestPro ;

b. réalisées entre 20h et 6h ;
e. dont la compensation en temps est augmentée de 20 à 25%.

2 Si, en respect de la réglementation en matière de droit du travail, les institutions ne sont pas en
mesure de compenser les heures de travail de nuit en temps mais uniquement de manière
pécuniaire, l'institution en informe le département, qui détermine après avoir entendu l'institution
une période limitée pendant laquelle le financement peut tout de même être octroyé.

Article 4 Modalités du financement

1 Les modalités de financement pour l'année 2026 sont les suivantes :
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b.

Le département peut financer, dans les limites des crédits disponibles et du budget
approuvé par le Grand Conseil, tout ou partie de l'augmentation de la compensation de
20 à 25 % décrite à l'article 3 :

i. pour les hôpitaux et les organisations de soins à domicile, le financement de cette
augmentation est réalisé sur la base de décomptes transmis par les institutions
lors du premier trimestre 2027 ;

ii. pour les établissements médicaux sociaux (EMS), les établissements
psychosociaux médicalisés (EPSM) et les structures de soins jour et nuit (SSJN),
le financement de cette augmentation est intégré dans le financement résiduel
prévu dans la loi sur le financement résiduel des soins de longue durée en EMS
(LFR-EMS, BLV810.04);

iii. pour les homes non-médicalisés (HNM) et les pensions psychosociales (PPS), le
financement sera intégré dans leur tarif SOHO.

Les limites du budget approuvé par le Grand Conseil, en application de l'art. 4 at. 2 de la
loi sur les finances (LFin ; BLV 610. 11), demeurent réservées.

2 Les modalités de financement dès l'année 2027 sont les suivantes :

a. Le financement de l'augmentation de la compensation du travail de nuit de 20 à 25 %
décrit à l'article 3 est réévalué périodiquement et peut être partiel. La participation du
département est communiquée aux institutions par les instances du programme
InvestPro :

i. Pour les hôpitaux et les organisations de soins à domicile, le financement de
l'augmentation de la compensation du travail de nuit est réalisé sur la base du
financement définitif 2026 validé pour chaque institution ;

ii. Pour les EMS, EPSM et SSJN, le financement de l'augmentation est intégré dans
le financement résiduel prévu dans la LFR-EMS ;

iii. Pour les homes non-médicalisés (HNM) et les pensions psychosociales (PPS),
le financement sera intégré dans leur tarif SOhlO.

b. En cas de variation significative du volume de nuits réalisé pour les hôpitaux et les
organisations de soins à domicile ou le constat d'une augmentation des coûts dans le
cadre du Reporting annuel pour les EMS, l'institution en informe le département qui prend
les mesures nécessaires pour ajuster le financement selon les limites du budget approuvé
par le Grand Conseil, en application de l'art. 4 al. 2 de la loi sur les finances (LFin ; BLV
610. 11).

Article 5 Transmission des données sur les horaires de nuit

1 Les institutions doivent transmettre au département les données nécessaires à l'octroi et au
contrôle du financement :

a. Les hôpitaux et les organisations de soins à domicile transmettent notamment des
informations permettant de connaître le nombre de nuits réalisées par leur personnel ;

b. Les EMS, EPSM et SSJN informent sur les dotations en EPT pour les veilles.

2 Le département peut décider de ne pas octroyer le financement lorsqu'une institution ne lui
transmet pas dans les délais fixés les données mentionnées à l'alinéa 1.

Article 6 Contrôles

1 Des contrôles aléatoires peuvent être réalisés par le département.
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2 Dans le cadre de ces contrôles, l'institution doit transmettre tous les documents permettant de
vérifier l'application de la compensation en temps des heures de travail de nuit.

3 En cas de refus de transmettre tes documents nécessaires au contrôle, le département peut
refuser l'octroi du financement et demander la restitution du financement. Les dispositions de la
loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD) sont applicables dans le cadre
de cette procédure.

Article 7 Versement

1 Le département peut prévoir le versement du financement sous diverses formes. Il peut
notamment l'inscrire dans les contrats de prestations conclus avec les institutions.

Article 8 Durée

1 La présente directive est valable dès le 1er janvier 2026 jusqu'au 30 juin 2032, date de ta fin du
décret InvestPro.

2 Avant son échéance, le département peut décider de prolonger la durée de validité de la
présente directive pour une période limitée ou pour une durée indéterminée.

Article 9 Entrée en vigueur

1 La présente directive est publiée dans la Feuille des avis officiels.

2 Elle entre en vigueur au 1er janvier 2026.

Lausanne, le 30 juin 2026

Le chef du Département de la santé et de
faction sociale

^
Roger mann
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